
23 mai 2015

Avec, ou sans papier, 
él' tranger est une personne  

éla dignit  de chaque personne 
ne se discute pas, 
elle se respecte 

Notre silence le crie

Le Cercle de Silence

est une action non violente, qui rassemble
é èr guli rement, dans un espace public, des hommes et

des femmes de divers horizons et de toutes convictions
philosophiques, religieuses et politiques. 

é éIl s'agit d'alerter les citoyens sur le sort r serv  aux
é èpersonnes trang res venues en France pour mieux

vivre ou sauver leur vie.

Par notre participation au Cercle de Silence :
Nous voulons dénoncer les traitements inhumains et dégradants réservés aux migrants
du  seul  fait  qu'ils  n'ont  pas  de  papiers  en  règle,  les  humiliations  liées  aux  contrôles  et
« interpellations au faciès »
Nous voulons dénoncer les obstacles administratifs qui visent à rendre de plus en plus
difficile l'obtention d'un titre de séjour et qui forcent les personnes à vivre et à travailler dans la
peur et la clandestinité.
Nous refusons les lois de plus en plus contraignantes et les suspicions dont sont victimes les
demandeurs d'asile qui sont exposés à de graves dangers dans leur pays d'origine.
Nous refusons les conditions de vie dans les centres de rétention administrative, les zones
d'attente des aéroports et, avant tout, leur existence. 
Nous refusons que soient prises et appliquées en notre nom des décisions (lois, décrets,
circulaires)  qui  brisent  des  vies  humaines,  des  couples,  des  famillles  et  maintiennent  des
personnes dans la peur et l'absence de tout projet.
Nous voulons que la France reste un pays d'accueil, sans cesse enrichi et transformé par
l'apport de personnes venues du monde entier, une France où il est possible de vivre ensemble.

àNous en appelons  la conscience de tous et vous invitons 
à rejoindre le Cercle de Silence du Mantois, 

èentre 11h et midi, le 4 me samedi de chaque mois, 
àplace Saint Maclou  Mantes-la-Jolie.

ûProchains rendez-vous : 27 juin, 25 juillet, 22 ao t, 26 septembre, 24 octobre ... 

Le Cercle de Silence est composé de citoyen(ne)s dont certain(e)s sont membres de :
Ligue des Droits de l'Homme, Pastorale des Migrants, Réseau Chrétiens-immigrés, RESF (Réseau Education sans
Frontières), Equipe paroissiale d'accueil des migrants, ACO Action Catholique, Secours Catholique, ASTI (association
de solidarité avec les travailleurs immigrés), CCAM (communauté chrétienne africaine de Mantes), DAL (Droit Au
Logement), DDEN (délégués départementaux de l'Education Nationale), EGC (Ensemble pour une Gauche Citoyenne),
CRIC (collectif de réflexion et d'initiatives citoyennes), EELV, NPA, PS, PCF.
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MORTS EN MEDITERRANEE : NON A lʼEGOÏSME DE
LʼEUROPE ! 
Le conseil européen extraordinaire du 23 avril 2015 à
Bruxelles, 28 chefs dʼEtat et de gouvernement réunis
pour apporter une réponse aux drames en
Méditerranée, sʼest achevé par un accord minimal
sur la base du Plan en 10 points de la Commission
européenne. Une honte !
Les Etats européens nʼont su, en effet, que verrouiller
encore plus lʼaccès à leur territoire, chacun essayant
de prendre le moins possible de migrants, alors que
des êtres humains ont besoin de protection et
demandent lʼasile. 
De nombreuses études montrent que lʼimmigration
est en réalité un atout pour lʼéconomie des pays
dʼaccueil et quʼil faudrait développer un système de
visas humanitaires nʼobligeant pas les gens à sʼen
remettre à des réseaux criminels et à travailler au noir
une fois arrivés en Europe. 
Non seulement lʼEurope reste indifférente aux drames
humains mais sa politique de forteresse, qui
s'explique par des peurs et des fantasmes, est
suicidaire car les politiques de fermeture induisent
des effets pervers en accroissant les trafics des
passeurs et la clandestinité. 
Pour toutes ces raisons, il est urgent de changer
radicalement lʼorientation des politiques dʼasile et
dʼimmigration en Europe. 
39 organisations européennes et internationales qui
défendent les droits de l’Homme ont signé le 24 avril un
communiqué commun «Morts en Méditerranée : le
déshonneur du Conseil européen» et un plus grand
nombre encore, une centaine, a publié le 6 mai 2015 un
appel au Président de la République française et à tous les
élus: « Des ponts pas des murs». 
Nous vous invitons à le lire sur :
http://www.ldh-france.org/appel-au-president-
republique-ponts-pas-murs

Centre de rétention administrative. 

Y sont enfermés, non pas des délinquants,
mais des personnes, hommes, femmes et
enfants, auxquelles a été refusé le droit de
rester en France : des étrangers en
attente d’être renvoyés dans leur
pays. L'intensification des expulsions et
l'augmentation de la durée légale de
rétention passée en 15 ans, de 5 à 25,
voire 45 jours, ont conduit à
l'agrandissement ou à la construction de
nouveaux centres. Il y en une vingtaine en
métropole.

La bande dessinée CRA de Jean-Benoit Meybeck
(édition des ronds dans l'O) raconte l'action
«ouvrez les portes» menée au CRA de Toulouse
afin que la presse puisse savoir ce qui se vit à
l'intérieur de ces centres, et l'expérience des
gens qui y ont été internés (45 000 en 2014)

Rendre justice à celles qui migrent.
Tirées du petit guide «conjuguer la migration au féminin», édité par la Cimade , voici
quelques réalités que nous proposons à votre réflexion :
DERRIERE LES NOUNOUS ET LES FEMMES DE MÉNAGE… DES INFIRMIERES, DES
COMPTABLES OU DES INGÉNIEURES…. 
Contrairement aux idées reçues, ce nʼest pas «la misère du monde» qui arrive en Europe,
mais dʼabord des femmes qui, dans leur pays dʼorigine, ont pu aller à lʼécole, se diplômer
(38% des femmes immigrées ont un diplôme supérieur contre 35% des femmes
françaises). 
Malheureusement, diplômées ou non, les femmes étrangères obtiennent difficilement un
autre emploi que celui de femmes de ménage, nounous, ou dans les services à la
personne, métiers dans lesquels par ailleurs elles apportent beaucoup dʼhumanité.
Contraintes de travailler souvent à temps partiel, donc dans des situations très précaires,
il leur est très difficile dʼobtenir des papiers. 
www.lacimade.org 


